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Montreuil, le 5 février 2015
Circulaire fédérale n°15/07
DLAJ/GGG/ET
Aux Syndicats CGT et UFICT CGT (
Pour information :

Aux Membres de la Direction Fédérale

Aux Animateurs des Commissions Régionales UFICT

Aux Permanents de la Maison fédérale

Objet :
 
Mobilisation Internationale du 18 janvier 2015

pour le droit de grève
Chers Camarades,

De hautes luttes les citoyens, les salaries ont acquis des libertés individuelles et collectives.
Force est de constater que les gouvernements et le patronat n’ont de cesse de les remettre en cause.

En France, comme dans plusieurs pays, nous assistons à une offensive redoublée contre les droits des travailleurs.

Pour preuve, le projet de loi du Ministre du Travail, concernant les conseillers prud’hommes, qui prévoit de donner tout pouvoir au gouvernement par ordonnance pour passer d’un mode d’élection au suffrage universel à un mode de désignation.

Les patrons avec le soutien du gouvernement, face à un contexte économique et social dégradé, profitent pour faire triompher une forme de démagogie et pour « faire place au bon sens et libérer l’entreprise ».

L’objectif est clair ! Le patronat veut être libre d’adapter les droits des salariés à ses choix économiques, les livrer davantage à la course au profit, avoir le droit de licencier librement quand la conjoncture est défavorable aux actionnaires, adapter le temps de travail aux fluctuations d’activité…
Pour cela, il n’hésite pas au niveau mondial à s’opposer et s’attaquer au droit de grève.

Depuis plus de deux ans, les représentants des employeurs au sein de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) prennent prétexte d’attaques contre le droit de grève pour affaiblir les régulations mondiales en matière de travail, et plus généralement l’OIT elle-même. Derrière cette offensive contre le droit de grève, sous couvert d’un conflit d’apparence juridique, c’est bien le risque de voir les droits de l’homme devenir une variable d’ajustement.
Dans ce contexte délétère, le dernier Conseil d’Administration du Bureau international du Travail (BIT), à la mi-novembre, a été mis dans l’incapacité de prendre la seule décision susceptible de régler le différend juridique qui oppose les employeurs et les travailleurs sur le droit de grève.
Le sujet n’est pas clos, il reviendra lors d’une prochaine session le 12 mars 2015.
Face au blocage, la Confédération Syndicale Internationale (CSI) a décidé d’une mobilisation internationale pour la défense du droit de grève avec un temps fort le 18 février 2015.

La FNME CGT demande à tous ses syndicats de se mobiliser et soutenir l’action engagée par la Confédération Syndicale Internationale(CSI).

Pour cela, nous vous proposons :

· D’envoyer la motion (annexe 1) au Ministre du Travail, de l'emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue Social, à l'attention de M. REBSAMEN par mail à francois.rebsamem@travail.gouv.fr ou par fax au 01.49.55.32.22, le 18 février 2015, jour de l’action mondiale.
· D’intervenir dans toutes les IRP à l’aide du modèle de la 2ème motion (annexe 2) et ce jusqu’au 12 mars, date du Conseil d’Administration de l’OIT

· D’informer les salariés (Tract d’information qui vous parviendra ultérieurement).
Fraternellement.

Interlocuteur :
Ghislaine GIOANNI-GUILIELMO 
La Coordination des Activités Fédérales

Pour la Commission Discriminations

& Libertés Syndicales
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